
Délibération n° 147 du 11 août 2016 relative à l’application
de la Convention de Washington (CITES) en Nouvelle-
Calédonie

Le congrès de la Nouvelle-Calédonie,

Délibérant conformément aux dispositions de la loi organique
modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’approbation de la Convention CITES par la France le 11
mai 1978 et son entrée en vigueur le 9 août 1978 ; 

Vu la convention sur le commerce international des espèces de
faune et de flore sauvages menacées d’extinction, appelée
convention de Washington ou CITES, signée le 3 mars 1973 et
entrée en application le 1er juillet 1975 ;

Vu le code des douanes de Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération n° 238 du 15 décembre 2006 relative à la

biosécurité aux frontières internationales de la Nouvelle-
Calédonie ;

Vu l’avis du conseil économique, social et environnemental en
date du 27 juin 2016 ;

Vu l’avis du comité consultatif de l’environnement en date du
15 juin 2016 ;

Vu l’arrêté n° 2016-1027/GNC du 24 mai 2016 portant projet
de délibération ;

Vu le rapport du gouvernement n° 34/GNC du 24 mai 2016 ;
Entendu le rapport n° 133 du 25 juillet 2016 des commissions

de la législation et de la réglementation économiques et fiscales
et des infrastructures publiques, de l’aménagement du territoire,
du développement durable, de l’énergie, des transports et de la
communication,

A adopté les dispositions dont la teneur suit :

TITRE I
Objet, champ d'application et définitions

Article 1er : Objet 

Les dispositions de la présente délibération s'appliquent à
l'importation en Nouvelle-Calédonie, sous tout régime douanier,
au transit, au transbordement et à l'introduction en provenance de
la mer, ainsi qu’à l'exportation et à la réexportation depuis la
Nouvelle-Calédonie des spécimens de toutes espèces de faune et
de flore inscrites aux annexes I, II, III et IV définies par la
présente délibération.

Ces dispositions s’appliquent sans préjudice d’autres
réglementations en vigueur relatives à la biosécurité aux frontières.

Article 2 : Cadre d'application

La présente délibération s’applique dans le respect des
objectifs, principes et dispositions de la Convention sur le
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages
menacées d'extinction, également appelée Convention de
Washington ou CITES.

Les recommandations contenues dans les Résolutions ou dans
les Décisions des Conférences des Parties font partie des
dispositions de la Convention.

Article 3 : Définitions

Pour l'application de la présente délibération et au sens de la
CITES, il faut entendre par :

1) CITES : la Convention sur le commerce international des
espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction,
conclue à Washington, D.C. le 3 mars 1973. La France a
approuvé la Convention le 11 mai 1978 et cette Convention est
entrée en vigueur le 9 août 1978 ;

2) Conférence des Parties : la Conférence des Parties
conformément à l'article XI de la CITES ;

3) Secrétariat CITES : le Secrétariat de la CITES
conformément à l'article XII de la CITES ;

4) Autorité scientifique : un corps scientifique désigné
conformément à l'article IX de la CITES ;

5) Organe de gestion : l’autorité administrative de la Nouvelle-
Calédonie désignée conformément à l'article IX paragraphe 1(a)
de la CITES ; l’Organe de gestion  national est constitué par le
bureau des échanges internationaux d’espèces menacées au
ministère en charge de l’écologie ;

6) Espèce : toute espèce, sous-espèce, ou une de leurs
populations géographiquement isolée ;

7) Spécimen : i) tout animal ou plante, vivant ou mort,
appartenant à l’une des espèces inscrites aux annexes I, II, III ou
IV ; ii) toute partie ou tout produit obtenu à partir de ces animaux
ou plantes, incorporé ou non dans d'autres marchandises, sauf si
ces parties ou produits sont exemptés par une annotation
spécifique ; iii) toute marchandise pour laquelle un document
justificatif, l'emballage, une étiquette ou tout autre élément
indique qu’elle contient une partie ou un produit tel que
précédemment défini au point ii) ;
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8) Spécimen sauvage : spécimen prélevé dans la nature ou
produit dans un environnement contrôlé sans répondre aux
définitions prévues aux paragraphes 21), 22) et 23) du présent
article ;

9) Permis ou certificat : document officiel délivré par l'organe
de gestion afin d'autoriser l'importation, l’exportation, la
réexportation ou l’introduction en provenance de la mer de
spécimens tels que définis au paragraphe 7 du présent article.
Pour les spécimens appartenant aux espèces inscrites aux
annexes I, II ou III, le permis ou certificat doit être délivré
conformément aux dispositions des articles III, IV et V de la
CITES et aux Résolutions des Conférences des Parties ;

10) Délivrance : exécution de toutes les procédures nécessaires
à l’instruction des demandes de permis et de certificats prévus
par la présente délibération, à la signature de ces documents et à
leur remise au demandeur ;

11) Commerce international : toute exportation, réexportation,
importation ou introduction en provenance de la mer des
spécimens appartenant aux espèces inscrites aux annexes I, II, III
ou IV. Concerne aussi tout mouvement de spécimens entre la
Nouvelle-Calédonie et les autres territoires français, métropole
incluse ;

12) Contrôle à l'importation, à l'exportation, à la réexportation,
à l’introduction en provenance de la mer et au transit :
vérification documentaire portant sur les permis et certificats
prévus par la présente délibération, pouvant s’accompagner d’un
examen physique des spécimens et éventuellement d'un
prélèvement d'échantillons en vue d'une analyse ou d'un contrôle
approfondi ;

13) Exportation : opération par laquelle un spécimen originaire
de Nouvelle-Calédonie est expédié hors du territoire douanier de
la Nouvelle-Calédonie à titre temporaire ou définitif ;

14) Quota d'exportation : représente, pour une espèce et un
pays ou territoire donnés, la quantité maximale de spécimens qui
peuvent être exportés sur une période d'un an ;

15) Réexportation : exportation d’un spécimen qui a été
importé précédemment en Nouvelle-Calédonie, sous cette forme
ou en tant que matière première ayant servi à le fabriquer ;

16) Importation : opération par laquelle un spécimen est
introduit, sous tout régime douanier, en Nouvelle-Calédonie au
sens de l’article 1er du code des douanes de Nouvelle-Calédonie ;

17) Introduction en provenance de la mer : introduction directe
en Nouvelle-Calédonie de tout spécimen prélevé dans le milieu
marin n'étant pas sous la juridiction d’un Etat ou de la Nouvelle-
Calédonie, y compris l'espace aérien situé au-dessus de la mer et
les fonds et le sous-sol marins, par un navire immatriculé en
France ;

18) Transbordement : transfert de spécimens CITES entre deux
véhicules (navire, avion, camion, etc.) amarrés à couple ou bien
avec dépôt intermédiaire à terre ou sur un véhicule, lorsque ces
spécimens restent sous le contrôle de la douane ;

19) Transit : mouvements transfrontaliers de collections
d’échantillons accompagnées d’un carnet ATA ou transport par
voie terrestre, aérienne ou maritime de spécimens expédiés à un

destinataire donné via la Nouvelle-Calédonie entre deux points
situés en dehors de la Nouvelle-Calédonie, les seules
interruptions de la circulation étant celles liées aux arrangements
nécessaires dans cette forme de transport. La définition retenue
pour le transit est celle recommandée par la Conférence des
Parties à la CITES.

(ATA : combinaison des initiales de l'expression française «
Admission Temporaire » et de l'expression anglaise « Temporary
Admission ». Le carnet ATA est utilisé pour faciliter les échanges
internationaux en simplifiant les formalités douanières de ces
opérations. Il se substitue aux différents documents douaniers
normalement requis pour une opération d'importation
temporaire, d'exportation temporaire ou de transit) ;

20) Pays d'origine : i) pays ou territoire dans lequel le
spécimen a été capturé ou prélevé dans le milieu naturel, est né
en captivité ou a été reproduit artificiellement ; ii) Etat du
pavillon du navire ayant prélevé le spécimen dans le milieu
marin n'étant pas sous la juridiction d’un Etat ; iii) pays ou
territoire dans lequel les spécimens végétaux importés au
bénéfice d’une dérogation aux dispositions de la CITES cessent
de remplir les conditions de cette dérogation. La définition
retenue pour le pays d’origine est celle recommandée par la
Conférence des Parties à la CITES ;

21) Spécimen né et élevé en captivité : spécimen, œufs y
compris, né ou autrement produit en milieu contrôlé, i) de parents
qui s'accouplent ou transmettent autrement leurs gamètes dans un
milieu contrôlé, en cas de reproduction sexuée, ou ii) de parents
vivants en milieu contrôlé au début du développement de la
descendance, en cas de reproduction asexuée. L’élevage doit
avoir produit une deuxième génération en milieu contrôlé ou
s’être révélé capable de produire de façon certaine cette
deuxième génération en milieu contrôlé. La population parentale
utilisée pour la reproduction doit i) avoir été acquise légalement
et de manière non préjudiciable à la survie de l'espèce dans la
nature, et ii) être maintenue sans introduction de spécimens
sauvages (sauf exception justifiée). La définition retenue pour le
spécimen né et élevé en captivité est celle recommandée par la
Conférence des Parties à la CITES ;

22) Spécimen élevé en ranch : spécimens animaux élevés en
milieu contrôlé à partir d’œufs ou de juvéniles prélevés dans la
nature alors que leur probabilité de survie jusqu’à l’âge adulte
était très faible. La définition retenue pour l’élevage en ranch est
celle recommandée par la Conférence des Parties à la CITES ;

23) Spécimen reproduit artificiellement : spécimens végétaux
issus de graines, boutures, divisions, tissus calleux ou autres tissus
végétaux, spores ou autres propagules cultivés dans des conditions
contrôlées. La population parentale cultivée utilisée pour la
reproduction doit avoir été constituée conformément aux
dispositions légales applicables à la date d’acquisition et être gérée
de manière à garantir son maintien à long terme; inclut aussi le
bois d’arbres provenant de plantations mono-spécifiques. La
définition retenue pour le spécimen reproduit artificiellement est
celle recommandée par la Conférence des Parties à la CITES ;

24) Milieu contrôlé : milieu intensivement manipulé par
l'homme pour produire une espèce sélectionnée et qui comporte
des barrières physiques empêchant que des animaux, des œufs ou
des gamètes de cette espèce soient introduits dans le milieu
contrôlé ou en sortent ;
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25) Fins principalement commerciales : toutes les finalités dont
les aspects commerciaux sont manifestement prédominants. La
définition retenue pour les fins principalement commerciales est
celle recommandée par la Conférence des Parties à la CITES ;

26) Objets personnels ou à usage domestique : spécimens
morts, parties ou produits acquis légalement par une personne à
des fins privées, faisant partie de ses biens et effets normaux. Les
spécimens vivants ne peuvent en aucun cas être considérés
comme des objets personnels ou à usage domestique. La
définition retenue pour les objets personnels et domestiques est
celle recommandée par la Conférence des Parties à la CITES ;

27) Spécimen pré-Convention : spécimen prélevé dans la
nature, né en élevage, reproduit artificiellement ou acquis pour la
première fois avant que l’espèce considérée ne soit inscrite pour
la première fois à l’une des annexes de la CITES. La définition
retenue pour le spécimen pré-Convention est celle recommandée
par la Conférence des Parties à la CITES ;

28) Collection d’échantillons : ensemble de spécimens morts
ou de leurs parties et produits, acquis légalement, transportés
d’un pays à l’autre à des fins de présentation sans vente ni
cession et destinés à être réimportés en l’état ;

29) Confiscation : sanction ordonnée par une autorité
compétente à la suite d'une procédure portant sur une ou
plusieurs  infractions à la présente délibération, peine ou mesure
aboutissant à la privation permanente du spécimen objet de
l'infraction ;

30) Centre de sauvegarde : institution désignée par le
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie conformément à
l'article VIII paragraphe 5 de la CITES.

Article 4 : Annexes

1) Les annexes sont arrêtées par le gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie comme suit :

Annexe I : établie à partir de la liste des espèces inscrites à
l'annexe I de la CITES ; 

Annexe II : établie à partir de la liste des espèces inscrites à
l'annexe II de la CITES ; 

Annexe III : établie à partir de la liste des espèces inscrites à
l'annexe III de la CITES ; 

Annexe IV : contient toutes les espèces indigènes qui ne sont
pas inscrites aux annexes I, II ou III et qui sont soumises aux
dispositions de la présente délibération.

La liste des espèces inscrites à l'annexe IV est arrêtée par le
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie après avis du comité
technique CITES prévu à l'article 7 de la présente délibération ;

2) Les annexes I et II sont modifiées par le gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie conformément aux amendements des
annexes I et II décidés par la Conférence des Parties à la CITES.

L’annexe III est modifiée par le gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie conformément aux amendements de l’annexe III
décidés par les Parties.

L'annexe IV est modifiée par le gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie après avis du comité technique CITES prévu à l'article
7 de la présente délibération.

3) Les modifications des annexes entrent en vigueur deux mois
après leur publication au journal officiel de la Nouvelle-
Calédonie (JONC). Pendant cette période, les personnes
possédant ou ayant sous leur responsabilité un spécimen
appartenant à une espèce nouvellement inscrite dans les annexes
de la CITES peuvent déclarer ce spécimen à l’Organe de gestion
de Nouvelle-Calédonie pour obtenir une attestation
administrative officialisant le caractère pré-Convention dudit
spécimen.

4) Les conditions et limites dans lesquelles le principe de
participation du public, prévu à l’article 7 de la Charte de
l’environnement, est applicable aux décisions relatives à
l’annexe IV, sont définies comme suit :

L’arrêté créant ou modifiant l’annexe IV est mis à la
disposition du public, dans des conditions lui permettant de
formuler des observations.

Le projet d’arrêté, accompagné d’une note de présentation
précisant notamment le contexte et les objectifs du projet, est mis
à la disposition du public par voie électronique. Il est également
mis en consultation sur support papier dans les locaux du service
compétent du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie.

Lorsque le volume ou les caractéristiques des documents ne
permettent pas leur mise à disposition par voie électronique, la
note de présentation précise les lieux et heures où l’intégralité du
dossier peut être consultée.

Le projet d’arrêté est mis à la disposition du public pendant
une durée minimale de vingt et un jours. Les observations du
public, déposées par voie électronique ou postale, doivent
parvenir au service compétent du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie pendant ce délai.

Le projet d’arrêté ne peut être définitivement adopté avant
l’expiration d’un délai permettant la prise en compte des
observations déposées par le public et la rédaction d’une
synthèse de ces observations. Sauf en cas d’absence
d’observations, ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à
compter de la date de clôture de la consultation.

Au plus tard à la date de publication de l’arrêté et pendant une
durée minimale de trois mois, le service compétent du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie rend publique, par voie
électronique, la synthèse des observations du public.

TITRE II 
Autorités et organisation du dispositif

Article 5 : Organe de gestion

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie est chargé, en
qualité d’organe de gestion, de délivrer les permis et certificats
conformément aux dispositions de la présente délibération.

Un arrêté du gouvernement désigne le service administratif
compétent pour instruire les demandes de permis et certificats et
précise les modalités d'instruction de ces demandes ainsi que les
autres missions du service instructeur. Conformément à l’article
202 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée, une
convention peut être conclue avec l’Etat en vue de confier à l’un
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de ses services l’instruction des demandes de permis et
certificats.

Le gouvernement désigne un (ou plusieurs) centre(s) de
sauvegarde pour les spécimens vivants saisis ou confisqués, en
concertation avec l'autorité scientifique.

L’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie communique sans
délai à l’Organe de gestion national :

- copie de tout texte du gouvernement relatif à la mise en
œuvre de la CITES ;

- les NOM et QUALITE des personnes habilitées à signer les
permis et certificats délivrés au titre de la présente
délibération, ainsi que les éventuels changements concernant
ces personnes ;

- toute information que l’Organe de gestion national lui
demande pour honorer les engagements internationaux de la
France.

Par ailleurs, il informe sans délai l’Organe de gestion national :

- des infractions constatées au titre de la présente délibération
et de leurs suites ;

- des permis et certificats annulés ou modifiés ; des éventuels
problèmes survenus avec les pays tiers ;

- des agréments délivrés aux élevages, pépinières et
institutions scientifiques locaux, conformément à l’article 14,
paragraphe 5) de la présente délibération.

Article 6 : Autorité scientifique

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie désigne un (ou
plusieurs) organisme(s) indépendant(s) pour agir en qualité
d'autorité(s) scientifique(s). A défaut, le gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie peut conclure une convention avec un
organisme compétent pour exercer les missions de l’Autorité
scientifique.

L'autorité scientifique est chargée :

1) de répondre aux demandes d’avis de l’Organe de gestion
dans le cadre de l’instruction des demandes de permis
d'exportation et de certificats d'introduction en provenance de la
mer concernant des spécimens d’espèces inscrites aux annexes I,
II ou IV ; ces avis indiquent, sur la base des meilleures
informations scientifiques disponibles et compte tenu du volume
du commerce, si les transactions envisagées nuiraient ou non à
l’état de conservation de ces espèces in situ ou à l’étendue du
territoire qu’elles occupent ;

2) de répondre aux demandes d’avis de l’Organe de gestion
dans le cadre de l’instruction des demandes de permis
d'importation concernant des spécimens d’espèces inscrites à
l’annexe I ; ces avis évaluent le but non commercial de
l’importation envisagée et indiquent, sur la base des meilleures
informations scientifiques disponibles, si cette importation serait
préjudiciable ou pas à l’espèce considérée ;

3) de vérifier l'aptitude du destinataire à conserver et traiter
avec soin les spécimens vivants d'espèces inscrites à l’annexe I
importés ou introduits en provenance de la mer, ou de faire des
recommandations au gouvernement avant que celui-ci ne

procède à cette vérification et ne délivre les permis ou certificats
sollicités ;

4) de suivre les données relatives aux exportations, de proposer
les mesures de surveillance de la situation des espèces indigènes
inscrites aux annexes et, si nécessaire, de recommander les
mesures correctives à prendre pour limiter l'exportation de
spécimens afin de conserver chaque espèce, dans toute son aire
de répartition, à un niveau qui soit conforme à son rôle dans les
écosystèmes ;

5) de donner un avis au gouvernement de Nouvelle-Calédonie
sur les éventuels quotas CITES d’exportation de spécimens ;

6) de conseiller le gouvernement sur la destination finale des
spécimens confisqués ;

7) de conseiller le gouvernement sur toute matière que
l'autorité scientifique considère en rapport avec la protection des
espèces de faune et de flore sauvages ;

8) d'exécuter les tâches prévues dans les Résolutions de la
Conférence des Parties à la CITES, dans la limite des moyens
mis à sa disposition à cet effet.

Article 7 : Comité technique CITES

Il est créé un comité technique consultatif, appelé « Comité
technique CITES », regroupant notamment les représentants de
l'autorité scientifique, des services techniques de la Nouvelle-
Calédonie, de l'Etat et des provinces concernés par la protection,
le commerce ou le contrôle du commerce des espèces de faune et
de flore sauvages.

Le comité technique CITES est chargé :

- d'émettre des avis ou propositions sur toutes les questions
relatives à la mise en œuvre de la CITES en Nouvelle-
Calédonie ;

- de favoriser la coopération avec les autres autorités
compétentes en matière de réglementation relative à la
conservation des espèces de faune et de flore sauvages ;

- de conseiller le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie sur
toute action à entreprendre pour la mise en application de la
CITES ;

- de proposer au gouvernement de la Nouvelle-Calédonie
l'ajout ou le retrait de toute espèce de l'annexe IV ;

- de proposer au gouvernement de la Nouvelle-Calédonie de
fixer des quotas pour l'exportation de spécimens d'espèces
inscrites à l'annexe I - à des fins non commerciales -, et /ou
aux annexes II, III ou IV, en concertation avec l'autorité
scientifique.

Un arrêté du gouvernement précise la composition et le
fonctionnement du comité technique CITES.

TITRE III
Dispositions relatives au commerce international

Article 8 : Exportation

L'exportation de tout spécimen appartenant à une espèce
inscrite aux annexes I, II, III ou IV exige la présentation en
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douane, à l’appui de la déclaration en douane ou du carnet ATA,
de l’original :

- d'un permis d'exportation préalablement délivré par l’Organe
de gestion de Nouvelle-Calédonie, ou

- d’un certificat prévu à l’article 12 de la présente délibération.

Seul le titulaire d’un permis CITES ou son représentant légal
est habilité à effectuer les formalités de dédouanement du
spécimen couvert par le permis.

Après avoir renseigné et visé le document, le service des
douanes adresse à l’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie :

- l’exemplaire destiné à l’autorité de délivrance du permis
d’exportation, du certificat de propriété, du certificat pour
instrument de musique ou du certificat pour collection
d’échantillons ;

- la copie de la fiche de traçabilité du certificat de propriété, du
certificat pour instrument de musique ou du certificat pour
exposition itinérante.

Aucun visa a posteriori par les agents des douanes ne pourra
intervenir sur des permis CITES correspondant à des spécimens
ayant déjà quitté le territoire de la Nouvelle-Calédonie.

Le service des douanes remet à l’exportateur ou à son
représentant légal :

- l’original et l’exemplaire destiné au titulaire du permis
d’exportation, ou

- l’original et l’exemplaire destiné au titulaire du certificat
pour collection d’échantillons, ainsi que l’original du carnet
ATA qui l’accompagne, ou

- l’original et l’exemplaire destiné au titulaire du certificat de
propriété ou du certificat pour instrument de musique, ainsi
que l’original de la fiche de traçabilité qui l’accompagne, ou

- l’original du certificat pour exposition itinérante et de sa
fiche de traçabilité.

Article 9 : Réexportation

La réexportation de tout spécimen appartenant à une espèce
inscrite aux annexes I, II, III ou IV exige la présentation en
douane, à l’appui de la déclaration en douane ou du carnet ATA,
de l’original :

- d'un certificat de réexportation préalablement délivré par
l’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie, ou

- d’un certificat prévu à l’article 12 de la présente délibération.

Seul le titulaire du certificat CITES ou son représentant légal
est habilité à effectuer les formalités de dédouanement du
spécimen couvert par le permis.

Après avoir renseigné et visé le document, le service des
douanes adresse à l’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie :

- l’exemplaire destiné à l’autorité de délivrance du certificat de
réexportation ;

- l’exemplaire destiné à l’autorité de délivrance du certificat de
propriété, du certificat pour instrument de musique ou du
certificat pour collection d’échantillons, s’il n’a pas déjà été
remis à l’Organe de gestion précédemment ;

- la copie de la fiche de traçabilité du certificat de propriété, du
certificat pour instrument de musique ou du certificat pour
exposition itinérante.

Aucun visa a posteriori par les agents des douanes ne pourra
intervenir sur des permis CITES correspondant à des spécimens
ayant déjà quitté le territoire de la Nouvelle-Calédonie.

Le service des douanes remet au ré-exportateur ou à son
représentant légal :

- l’original et l’exemplaire destiné au titulaire du certificat de
réexportation, ou

- l’original et l’exemplaire destiné au titulaire du certificat
pour collection d’échantillons, ainsi que l’original du carnet
ATA qui l’accompagne, ou

- l’original et l’exemplaire destiné au titulaire du certificat de
propriété ou du certificat pour instrument de musique, ainsi
que l’original de la fiche de traçabilité qui l’accompagne, ou

- l’original du certificat pour exposition itinérante et de sa
fiche de traçabilité.

Article 10 : Importation

1) L'importation de tout spécimen appartenant à une espèce
inscrite à l’annexe I exige la présentation en douane, à l’appui de
la déclaration en douane ou du carnet ATA, de l’original d'un
permis d'importation préalablement délivré par l’Organe de
gestion de Nouvelle-Calédonie, ainsi que du permis
d'exportation ou du certificat de réexportation correspondant
délivré par l'autorité compétente du pays ou territoire de
provenance.

Après avoir renseigné et visé le permis d’importation, le
service des douanes adresse à l’Organe de gestion de Nouvelle-
Calédonie :

- l’original du permis d’importation et l’exemplaire destiné à
l’autorité de délivrance, et

- l’original du permis d'exportation ou du certificat de
réexportation délivré par le pays ou territoire de provenance.

Le service des douanes remet à l’importateur ou à son
représentant légal l’exemplaire destiné au titulaire du permis
d’importation.

2) L'importation de tout spécimen d'espèce inscrite à l'annexe
II exige la présentation en douane d'un permis d’exportation ou
d’un certificat de réexportation délivré par l'autorité compétente
du pays ou territoire de provenance.

Après avoir effectué le contrôle, le service des douanes adresse
à l’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie l’original du
permis d'exportation ou du certificat de réexportation
susmentionnés.

3) L'importation de tout spécimen d'espèce inscrite à l'annexe
III exige la présentation en douane, à l’appui de la déclaration en
douane ou du carnet ATA, de l’original d'un permis d’exportation
ou d’un certificat d'origine délivré par l'autorité compétente du
pays ou territoire d'origine, ou d'un certificat de réexportation
délivré par l'autorité compétente du pays ou territoire de
provenance.
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Après avoir effectué le contrôle, le service des douanes adresse
à l’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie l’original du
permis d'exportation, du certificat d’origine ou du certificat de
réexportation susmentionnés.

4) Les certificats prévus à l’article 12 de la présente
délibération peuvent être utilisés en lieu et place des permis
d’importation, permis d’exportation et certificats de
réexportation.

Dans ce cas, le service des douanes adresse à l’Organe de
gestion de Nouvelle-Calédonie :

- l’exemplaire destiné à l’autorité de délivrance du certificat de
propriété, du certificat pour instrument de musique ou du
certificat pour collection d’échantillons, émis par l’Organe de
gestion de Nouvelle-Calédonie, si cet exemplaire ne lui a pas
déjà été remis précédemment ;

- la copie de la fiche de traçabilité du certificat de propriété, du
certificat pour instrument de musique ou du certificat pour
exposition itinérante.

Il remet à l’importateur ou à son représentant légal :

- l’original et l’exemplaire destiné au titulaire du certificat
pour collection d’échantillons, ainsi que l’original du carnet
ATA qui l’accompagne, ou

- l’original et l’exemplaire destiné au titulaire du certificat de
propriété ou du certificat pour instrument de musique, ainsi
que l’original de la fiche de traçabilité qui l’accompagne, ou

- l’original du certificat pour exposition itinérante et de sa
fiche de traçabilité.

Seul le titulaire du permis CITES ou son représentant légal est
habilité à effectuer les formalités de dédouanement du spécimen
couvert par le permis.

Aucun visa a posteriori par les agents des douanes ne pourra
intervenir sur des permis CITES correspondant à des spécimens
ayant déjà été importé en Nouvelle-Calédonie.

Article 11 : Introduction en provenance de la mer 

L'introduction en provenance de la mer d'un spécimen
d’espèce inscrite aux annexes I ou II prélevé par un navire
immatriculé en France exige la délivrance préalable par l’Organe
de gestion de Nouvelle-Calédonie d'un certificat d'introduction
en provenance de la mer.

Dans le cas d’un animal vivant et lorsque le maintien à bord
présente un risque pour la survie dudit spécimen, le
débarquement peut exceptionnellement être autorisé avant
délivrance du certificat d’introduction en provenance de la mer.
Toutefois, cette dernière disposition ne peut contrevenir aux
autres dispositions réglementaires applicables à l'introduction de
spécimens d'espèces animales ou végétales, en particulier les
dispositions issues des règlementations visant à assurer la
protection sanitaire de la Nouvelle-Calédonie.

Article 12 : Certificats particuliers

1) Certificats de propriété : pour les passages transfrontaliers
fréquents d’un animal de compagnie identifié de façon
individuelle et pérenne qui accompagne son propriétaire dans ses

déplacements, l’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie peut
délivrer un certificat de propriété autorisant les importations,
exportations et réexportations multiples de cet animal, en lieu et
place des permis d’importation, permis d’exportation et
certificats de réexportation. Ce certificat de propriété est
nécessairement accompagné d’une fiche de traçabilité qui doit
être visée par la douane à chaque passage en frontière.

2) Certificats pour exposition itinérante : pour les expositions
itinérantes de spécimens vivants ou morts qui sont transportés
hors de Nouvelle-Calédonie à des fins exclusives d'exposition et
destinés à être réimportés en l’état, l’Organe de gestion de
Nouvelle-Calédonie peut délivrer un certificat pour exposition
itinérante autorisant les importations, exportations et
réexportations multiples de ces spécimens, en lieu et place des
permis d’importation, permis d’exportation et certificats de
réexportation. Ce certificat pour exposition itinérante est
nécessairement accompagné d’une fiche de traçabilité qui doit
être visée par la douane à chaque passage en frontière.

3) Certificats pour collection d’échantillons : pour les
collections d’échantillons couvertes par un carnet ATA qui sont
transportées hors de Nouvelle-Calédonie à des fins exclusives
d'exposition et destinées à être réimportés en l’état, l’Organe de
gestion de Nouvelle-Calédonie peut délivrer un certificat pour
collection d’échantillons autorisant les importations,
exportations et réexportations multiples de ces spécimens, en lieu
et place des permis d’importation, permis d’exportation et
certificats de réexportation.

4) Certificats pour instruments de musique : pour tout
instrument de musique appartenant à un particulier ou à un
orchestre, fabriqué à partir de spécimens d’espèces inscrites aux
annexes I, II, III ou IV et détenu à des fins non commerciales
(notamment : utilisation privée, concert public, exposition non
commerciale ou concours), l’Organe de gestion de Nouvelle-
Calédonie peut délivrer un certificat pour instrument de musique
autorisant les importations, exportations et réexportations
multiples de cet instrument, en lieu et place des permis
d’importation, permis d’exportation et certificats de
réexportation.

Article 13 : Validité des permis et certificats

1) Les permis et certificats ne sont valides que :

- s’ils ont été délivrés par un Organe de gestion désigné
officiellement par le pays de délivrance, conformément aux
dispositions de la CITES et aux Résolutions adoptées par la
Conférence des Parties.

En particulier, lorsque les permis d’exportation concernent des
spécimens d’espèces soumises à des quotas d’exportation fixés
volontairement ou attribués par la Conférence des Parties, ces
permis ne sont acceptés que s’ils précisent le nombre total de
spécimens déjà exportés pendant l’année en cours - y compris
ceux couverts par le permis en question - ainsi que le quota
annuel défini pour l’espèce concernée.

De même, si les permis ou certificats concernent des
spécimens dont le marquage est prévu par une Résolution
adoptée par la Conférence des Parties, ils ne sont acceptés que
s’ils mentionnent explicitement ce marquage ;
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- s’ils sont utilisés au cours de leur période de validité ;

- si les éventuelles corrections ou modifications apportées sur
le document sont authentifiées par l’Organe de gestion.

2) Un permis d'importation, un permis d'exportation ou un
certificat de réexportation distinct est délivré pour chaque envoi
de spécimens transportés ensemble et faisant partie d'un seul
chargement. Seuls les certificats pour exposition itinérante, les
certificats pour collection d’échantillons, les certificats pour
instrument de musique et les certificats de propriété peuvent être
utilisés à l’occasion de plusieurs mouvements transfrontaliers
successifs.

3) La durée de validité des permis d’exportation, des certificats
de réexportation, des certificats pour collection d’échantillons est
de 6 mois maximum.

4) La durée de validité des permis d’importation et des
certificats d’introduction en provenance de la mer est de 12 mois
maximum. Leur date limite de validité ne peut toutefois pas
excéder la date de délivrance du permis d’exportation ou du
certificat de réexportation délivré par le pays ou territoire de
provenance, augmentée de 6 mois.

5) La durée de validité des certificats de propriété, des
certificats pour instrument de musique et des certificats pour
exposition itinérante est de 3 ans maximum. Ces documents ne
sont considérés comme valides que s’ils sont accompagnés de
l’original de leur fiche de traçabilité.

6) Après l'expiration de leur période de validité, les permis et
certificats délivrés par l’Organe de gestion de Nouvelle-
Calédonie sont dépourvus de toute valeur légale. Tout permis ou
certificat arrivé à échéance sans avoir été utilisé doit être retourné
sans délai par le titulaire à l’Organe de gestion de Nouvelle-
Calédonie. De même, ces documents doivent être retournés sans
délai par le titulaire à l’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie
lorsque les animaux objets du permis ou certificat sont décédés
et, plus généralement, lorsque la description du spécimen sur le
document ne correspond plus à la réalité.

7) Les permis et certificats ne peuvent pas être transférés à une
personne autre que celle qui est nommée sur le document.

Article 14 : Conditions de délivrance des documents

1) Chronologie de la délivrance des permis et certificats

a) Dans le cas d'une exportation de spécimen d'espèce inscrite
à l'annexe I, un permis d'importation doit être délivré par
l'autorité compétente du pays ou territoire de destination avant
que le permis d'exportation ne soit délivré par le gouvernement,
sauf pour les spécimens faisant l’objet d’une dérogation prévue à
l’article VII de la CITES (spécimens pré-Convention, spécimens
nés et élevés en captivité ou reproduits artificiellement,
notamment).

b) Dans le cas d'une réexportation de spécimen vivant d'espèce
inscrite à l'annexe I, un permis d'importation doit être délivré par
l'autorité compétente du pays ou territoire de destination avant
que le certificat de réexportation ne soit délivré par le
gouvernement, sauf pour les spécimens faisant l’objet d’une
dérogation prévue à l’article VII de la CITES (spécimens pré-

Convention, spécimens nés et élevés en captivité ou reproduits
artificiellement, notamment).

c) Dans le cas d’une exportation ou réexportation autre que
celles prévues aux paragraphes a) et b) du présent article, le
permis d’exportation ou le certificat de réexportation est délivré
par l’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie sans tenir compte
des éventuels permis requis par le pays ou territoire de
destination.

d) Dans le cas d'une importation de spécimen vivant ou mort
d'espèce inscrite à l'annexe I en provenance directe du pays ou
territoire d'origine, un permis d'importation doit être délivré à des
fins non principalement commerciales par l’Organe de gestion de
Nouvelle-Calédonie avant la délivrance du permis d'exportation
par le pays ou territoire d’origine, sauf pour les spécimens faisant
l’objet d’une dérogation prévue à l’article VII de la CITES
(spécimens pré-Convention, spécimens nés et élevés en captivité
ou reproduits artificiellement, notamment).

e) Dans le cas d'une importation de spécimen vivant d'espèce
inscrite à l'annexe I en provenance d'un pays ou territoire autre
que le pays ou territoire d'origine, un permis d'importation doit
être délivré à des fins non principalement commerciales par
l’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie avant la délivrance
du certificat de réexportation par le pays ou territoire de
provenance, sauf pour les spécimens faisant l’objet d’une
dérogation prévue à l’article VII de la CITES (spécimens pré-
Convention, spécimens nés et élevés en captivité ou reproduits
artificiellement, notamment).

f) Dans le cas d'une importation de spécimen d'espèce inscrite
à l'annexe I faisant l’objet d’une dérogation prévue à l’article VII
de la CITES (spécimens pré-Convention, spécimens nés et élevés
en captivité ou reproduits artificiellement, notamment), le permis
d’importation est délivré par l’Organe de gestion de Nouvelle-
Calédonie sur photocopie du permis d’exportation ou du
certificat de réexportation préalablement délivré par le pays ou
territoire de provenance.

2) Consultation de l’Autorité scientifique par l’Organe de
gestion

a) La délivrance d'un permis d'exportation ou d’un certificat
d'introduction en provenance de la mer pour un spécimen d'une
espèce inscrite aux annexes I, II ou IV est subordonnée à un avis
favorable de l'Autorité scientifique consultée conformément au
point 1) de l’article 6 de la présente délibération ; en cas
d’introduction en provenance de la mer d’un spécimen vivant,
l’Organe de gestion vérifie auprès de l’Autorité scientifique
l'aptitude du destinataire à conserver et traiter ce spécimen avec
soin, ou il applique les recommandations de l’Autorité
scientifique en la matière ;

b) La délivrance d'un permis d'importation pour un spécimen
d'une espèce inscrite à l'annexe I est subordonnée à un avis
favorable de l'Autorité scientifique consultée conformément au
point 2) de l’article 6 de la présente délibération ;  en cas de
spécimen vivant, l’Organe de gestion vérifie auprès de l’Autorité
scientifique l'aptitude du destinataire à conserver et traiter le
spécimen avec soin ou applique les recommandations de
l’Autorité scientifique en la matière.
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3) Demandes de permis ou de certificats

a) Concernant les demandes de permis d’exportation, le
demandeur doit justifier par tout moyen que le spécimen qui fait
l'objet de la demande n'a pas été obtenu en violation de la
réglementation en vigueur en Nouvelle-Calédonie ;

b) Concernant les demandes de certificats de réexportation, le
demandeur doit justifier par tout moyen que le spécimen qui fait
l'objet de la demande a été importé en Nouvelle-Calédonie
conformément aux réglementations locales et internationales en
vigueur au moment de cette importation ;

c) Concernant les demandes de permis d’exportation ou de
certificat en provenance de la mer de spécimens vivants, le
demandeur doit justifier par tout moyen que le spécimen sera
préparé et transporté de façon à éviter les risques de blessure, de
maladie ou de mauvais traitement, conformément aux lignes
directrices de la CITES pour le transport de spécimens vivants
ou, s'il est transporté par voie aérienne, à l'édition la plus récente
de la réglementation du transport des animaux vivants adoptée
par l'association du transport aérien international (IATA) ;

d) Concernant les demandes de permis d’importation ou de
certificat en provenance de la mer de spécimens d'une espèce
inscrite à l'annexe I, le demandeur doit justifier par tout moyen
que le spécimen ne sera pas utilisé à des fins principalement
commerciales, sauf pour les spécimens faisant l’objet d’une
dérogation prévue à l’article VII de la CITES (spécimens pré-
Convention, spécimens nés et élevés en captivité ou reproduits
artificiellement, notamment) ; s’agissant d’un spécimen vivant, il
doit justifier de l'aptitude du destinataire à conserver et traiter
avec soin ce spécimen ;

e) Concernant les demandes de permis d’importation de
spécimens d'une espèce inscrite à l'annexe I faisant l’objet d’une
dérogation prévue à l’article VII de la CITES (spécimens pré-
Convention, spécimens nés et élevés en captivité ou reproduits
artificiellement, notamment), le demandeur doit transmettre à
l’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie une copie
parfaitement lisible du permis d’exportation ou du certificat de
réexportation délivré par le pays ou territoire de provenance ;

f) Concernant les demandes de permis ou de certificats
relatives à des spécimens dont le marquage est prévu par la
réglementation de Nouvelle-Calédonie ou par des décisions de la
Conférence des Parties, le demandeur doit démontrer à l’Organe
de gestion de Nouvelle-Calédonie que ces exigences de
marquage sont respectées ;

g) Le demandeur d’un permis ou certificat doit transmettre à
l’Organe de gestion de Nouvelle-Calédonie tout justificatif que
ce dernier estime nécessaire pour instruire son dossier de
demande.

4) Instruction des permis et certificats par l’Organe de gestion
de Nouvelle-Calédonie

a) Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie est habilité à
conclure avec l’Etat une convention relative à la mise à
disposition d’une application informatique permettant
notamment l’instruction, la délivrance et le suivi des permis et
des certificats.

b) L’Organe de gestion peut :

- exiger toute information supplémentaire qu'il juge nécessaire
pour fonder sa décision de délivrance d'un permis ou
certificat ;

- pour des raisons motivées, refuser de délivrer un permis ou
certificat ou le délivrer sous certaines conditions ;

- s'il est établi qu’un permis ou certificat a été délivré sur la
base de déclarations fausses ou trompeuses, annuler ou
modifier ce document à tout moment. L’Organe de gestion
exige alors la restitution de l’original du permis ou certificat
en question si ce dernier n’a pas encore été utilisé. Si le
document a été utilisé, il en informe l’Organe de gestion
national ainsi que l’Organe de gestion du pays ou territoire
destinataire, le cas échéant. L’organe de gestion informe le
bénéficiaire de l’annulation ou de la modification intervenue
sur le permis ou le certificat délivré.

Les permis et certificats sont délivrés par l’Organe de gestion
de Nouvelle-Calédonie dans le mois qui suit la réception d’une
demande complète, sauf si l’instruction du dossier requiert des
consultations extérieures.

5) Cas des spécimens faisant l’objet d’une dérogation prévue à
l’article VII de la CITES

a) Spécimens d’animaux nés et élevés en captivité et
spécimens de végétaux reproduits artificiellement.

S’agissant d'une espèce inscrite à l'annexe I, ces spécimens
sont traités comme s’ils relevaient de l'annexe II dès lors qu’il est
établi qu’ils correspondent aux définitions des paragraphes 21 et
23 de l’article 3 de la présente délibération.

b) Spécimens pré-Convention

i. S’agissant d'une espèce inscrite à l'annexe I, ces spécimens
sont traités comme s’ils relevaient de l'annexe II dès lors qu’il est
établi qu’ils correspondent à la définition du paragraphe 27 de
l’article 3 de la présente délibération.

ii. Toutefois, l’Organe de gestion n’effectue pas la consultation
de l’Autorité scientifique prévue aux paragraphes 1 et 2 de
l’article 6 de la présente délibération, que le spécimen pré-
Convention appartienne à l’annexe I, II, III ou IV.

c) Transit et transbordement

i. Le transit ou le transbordement en Nouvelle-Calédonie de
spécimens d'espèces inscrites aux annexes I, II, III et IV ne
requiert pas la délivrance de permis ou de certificat par l’Organe
de gestion de Nouvelle-Calédonie.

ii. Le transit ou le transbordement de spécimens d'espèces
inscrites aux annexes I ou II exige la présentation d'un permis
d'exportation ou d'un certificat de réexportation CITES délivré
par l'autorité compétente du pays ou territoire de provenance. La
dernière destination doit correspondre à la destination indiquée
sur le permis ou certificat.

d) Objets personnels ou à usage domestique

i. La présente dérogation ne s’applique pas aux spécimens
utilisés dans un but lucratif, exposés à des fins commerciales,
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détenus ou transportés en vue de leur vente, mis en vente, vendus
et achetés.

Elle s’applique aux spécimens définis au paragraphe 26 de
l’article 3 de la présente délibération qui remplissent une des
conditions suivantes :

- ils font partie des bagages personnels d’un voyageur en
provenance ou à destination d’un autre pays ;

- ils font partie des biens mobiliers d’une personne physique
transférant sa résidence normale en Nouvelle-Calédonie ou
hors de Nouvelle-Calédonie.

ii. L’importation en Nouvelle-Calédonie d’objets personnels
ou à usage domestique d’espèces inscrites aux annexes II, III ou
IV n'exige pas la délivrance et la présentation des permis et
certificats prévus aux articles 10 et 11 de la présente délibération,
à l’exception des spécimens d’éléphants et de rhinocéros.

iii. L’exportation de Nouvelle-Calédonie d’objets personnels
ou à usage domestique d’espèces inscrites aux annexes II, III ou
IV n'exige pas la délivrance et la présentation des permis et
certificats prévus à l'article 8 de la présente délibération.

iv. La réexportation de Nouvelle-Calédonie d’objets
personnels ou à usage domestique d’espèces inscrites dans les
annexes II, III ou IV n'exige pas la délivrance et la présentation
des certificats prévus à l'article 9 de la présente délibération, à
l’exception des spécimens d’éléphants et de rhinocéros.

v. Le transit et le transbordement d’objets personnels ou à
usage domestique d’espèces inscrites aux annexes I, II, III ou IV
n'exigent pas la délivrance et la présentation préalables des
permis ou certificats prévus au paragraphe 5).d) du présent
article. 

Article 15 : Points d'entrée et de sortie autorisés

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie désigne les
aéroports et ports par lesquels tous les spécimens :

- doivent être importés ou introduits en provenance de la mer,
y compris pour ce qui concerne les cargaisons en transit ou
en transbordement ;

- doivent être exportés ou réexportés.

Article 16 : Marquage

Tout système de marquage exigeant l'apposition d'une
étiquette, d'une bague ou d'un autre dispositif portant une marque

individuelle unique, ou le marquage d'une partie de l'anatomie
d'un animal, ne doit être appliqué qu'en tenant dûment compte du
traitement sans cruauté, du bien-être et du comportement naturel
du spécimen en question.

TITRE IV 
Infractions et peines

Article 17 : Sanctions

Sans préjudice de l'application des dispositions répressives du
code des douanes de la Nouvelle-Calédonie, est puni d'une
amende de 1 780 000 F CFP le fait :

- d'introduire en provenance de la mer ;
- d’importer ;
- d’exporter ;
- de réexporter ;
- de faire transiter ou transborder tout spécimen appartenant à

une espèce inscrite aux annexes I, II, III ou IV, en violation
des dispositions de la présente délibération. 

A titre de peines complémentaires telles que prévues à l'article
131-10 du code pénal, le jugement de condamnation peut
prononcer la confiscation de l'objet de l'infraction ainsi que des
instruments et véhicules ayant servi à commettre l'infraction,
dans les conditions prévues à l'article 131-21 du code pénal.

Il peut également ordonner l'affichage ou la publication d'un
extrait du jugement à la charge de l'auteur de l'infraction, dans les
conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal. 

Article 18 : Agents assermentés

Les agents de la Nouvelle-Calédonie assermentés et habilités à
cet effet peuvent constater les infractions à la présente
délibération dans les conditions définies par les lois et
règlements.

Article 19 : La présente délibération sera transmise au haut-
commissaire de la République ainsi qu’au gouvernement et
publiée au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Délibéré en séance publique, le 11 août 2016.

Le premier vice-président
du congrès de la Nouvelle-Calédonie,

FRANCIS EURIBOA
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